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En septembre 2024, l’Assemblée générale des Nations Unies (ONU) adoptait le Pacte numérique mondial 
(PNM), qui comprend un engagement à établir un groupe d’expert·e·s international indépendant sur l’intelli-
gence artificielle (IA) au sein de l’ONU.1 En conséquence, le président de l’Assemblée générale a nommé  la 
représentante permanente du Costa Rica et le représentant permanent de l’Espagne à l’ONU à titre de co-fa-
cilitateur·trice·s dans le cadre du processus et des consultations afin d’identifier le mandat et les modalités pour 
l’établissement et le fonctionnement à la fois du groupe d’expert·e·s et du Dialogue mondial sur la gouvernance 
en IA pour adoption par l’Assemblée générale.

Le 27 janvier 2025, Mila – Institut québécois d’intelligence artificielle accueillait un atelier pour discuter des op-
tions de mise sur pied du groupe d’expert·e·s proposé (excluant le Dialogue mondial). Ce document s’appuie sur 
les résultats de cet atelier et intègre les enseignements tirés des comités scientifiques existants et d’autres do-
cuments sur le sujet.2 Nous sommes convaincus que l’analyse présentée dans ce document permet d’aligner les 
différents défis à relever pour assurer une gouvernance efficace, scientifiquement fondée et inclusive de cette 
technologie en développement rapide. 

Bien que l’atelier ait couvert un large éventail de sujets, nos recommandations s’appuient sur un consensus au-
tour de trois principes directeurs :

•	 Indépendance scientifique :  Le groupe d’expert·e·s doit instaurer la confiance en s’appuyant sur un proces-
sus de synthèse scientifique qui limite les interférences provenant des milieux politiques ou des intérêts de 
l’industrie. 

•	 Légitimité et inclusivité : La légitimité politique des rapports du groupe d’expert·e·s est accrue par la partici-
pation significative des États membres et des autres parties prenantes. Cependant, élargir l’inclusivité pour-
rait diminuer la capacité du groupe d’expert·e·s de fournir des résultats tangibles en temps voulu. Le groupe 
d’expert·e·s doit trouver un équilibre pour maintenir à la fois sa légitimité et sa pertinence.

•	 Pertinence des politiques : La pertinence des politiques proposées par le groupe d’expert·e·s repose sur sa 
capacité à articuler les preuves scientifiques sur l’IA destinées aux décisionnaires politiques. Les scientifiques 
donnent souvent la priorité à la rigueur, tandis que les décisionnaires politiques ont besoin de recommanda-
tions d’action opportunes et contextualisées. Pour atteindre un niveau de pertinence politique réalisable, il 
faudra disposer de moyens robustes et normalisés pour exprimer le consensus scientifique et l’incertitude, 
ainsi que d’analyses complètes et multidisciplinaires qui traitent des implications sociotechniques de l’IA.

1 Par le biais du GDC, les États membres de l’ONU se sont engagés à « établir, au sein des Nations Unies, un groupe d’experts interna-
tional indépendant et multidisciplinaire sur l’IA avec une représentation géographique équilibrée pour promouvoir la compréhension 
scientifique sur la base d’évaluations de l’impact, des risques et des occasions fondés sur des données probantes, en s’appuyant sur les 
initiatives et les réseaux de recherche nationaux, régionaux et internationaux existants ».  

2 Kohler, Kevin, et al. (2024). Blueprints: Design Options for the Independent International Scientific Panel on AI and the Global Dia-
logue on AI Governance. Simon Institute for Longterm Governance; Bengio, Yoshua, et al. « Rapport international sur la sûreté de l’IA. 
» arXiv, 20 janvier 2025. https://doi.org/10.48550/arXiv.2501.17805, Comité consultatif de haut niveau des Nations Unies sur l’IA: « 
Governing AI for Humanity » (Septembre 2024), Carnegie Endowment for International Peace, « Proposal for an International Panel on 
Artificial Intelligence (AI) Safety (IPAIS) » (Octobre 2023).

I.	 Contexte

Légitimité politique 
et inclusion 

Pertinence de 
la politique 

Évaluation scientifique 
et indépendance
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Les expériences de comités scientifiques existants fournissent une aide précieuse dans la conception d’un 
groupe d’expert·e·s indépendant de l’ONU sur l’IA. Cette section se concentre sur trois cas clés : le Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), le mécanisme de conseil scientifique (SAM) de l’UE 
et le Rapport international sur la sûreté de l’IA. Chaque étude de cas met en évidence les compromis critiques 
entre la rigueur scientifique, la légitimité politique et la pertinence des politiques, ce qui permet d’éclairer la 
conception d’un groupe d’expert·e·s efficace et indépendant en matière d’IA.

II.	Leçons de comités scientifiques 
	 internationaux dans divers domaines 

Le GIEC est l’un des groupes scientifiques les plus reconnus, qui synthétise la science du climat pour éclairer 
les négociations internationales. Il suit un modèle de gouvernance structuré à plusieurs niveaux, composé d’un 
bureau, de plusieurs comités de travail et d’un secrétariat. Les rapports font l’objet d’un examen approfondi par 
des expert·es et de consultations gouvernementales, ce qui garantit la rigueur scientifique et un large consensus 
d’expert·es. Toutefois, en raison de sa nature intergouvernementale, ses processus d’approbation sont lents, 
complexes et axés sur le consensus : il s’écoule de cinq à sept ans entre deux évaluations. Cela signifie que si les 
travaux du GIEC sont hautement crédibles et font autorité, ils sont en retard par rapport à l’évolution rapide des 
débats scientifiques et politiques.

La pertinence politique est un autre défi. Le GIEC maintient une stricte neutralité politique, en fournissant des 
conclusions scientifiques, mais en évitant les considérations politiques. Si cela renforce son indépendance, cela 
signifie également que les gouvernements doivent interpréter ses conclusions sans disposer d’orientations 
structurées sur les réponses à apporter.

Nous considérons que le compromis entre la rigueur scientifique et la réactivité est le principal enseigne-
ment à tirer du GIEC. Si des mécanismes d’examen solides et la recherche d’un large consensus garantissent la 
crédibilité, la lenteur des processus et l’absence d’orientations politiques claires limitent la capacité du GIEC à 
influencer les prises de décision urgentes. Trouver un équilibre entre des évaluations scientifiques rigoureuses et 
la nécessité d’obtenir des résultats opportuns et exploitables est un défi majeur pour un groupe d’expert·e·s qui 
s’intéresse à des domaines en évolution rapide comme l’IA.

1. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du  
climat (GIEC)

2. Le mécanisme de conseil scientifique (SAM) de l’UE
Le SAM de l’Union européenne fournit à la Commission européenne une contribution scientifique indépen-
dante sur un large éventail de sujets scientifiques. Contrairement aux groupes d’expert·es plus spécialisés, le 
SAM peut aborder toute question scientifique jugée pertinente par les décisionnaires politiques, ce qui lui per-
met de répondre avec souplesse aux nouveaux défis. Le SAM fonctionne grâce à un groupe de conseiller·ère·s 
indépendant·e·s de haut niveau, à un vaste réseau d’académies scientifiques et de sociétés savantes, ainsi qu’à 
un petit secrétariat intégré à la Commission, qui facilite la communication entre les scientifiques ainsi que les 
décisionnaires politiques.

L’une des principales caractéristiques du SAM est son approche axée sur la demande. Il travaille sur des sujets à 
la demande de la Commission, ce qui lui assure une grande pertinence politique, mais limite sa capacité à établir 
son propre programme de recherche. Pour renforcer son impact, le SAM utilise un système de double rapport, 
produisant à la fois un rapport sur les preuves scientifiques et un rapport politique qui traduit les résultats en 
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Le Rapport international sur la sûreté de l’IA fournit une évaluation indépendante et basée sur les risques et les 
capacités de l’IA. Il suit un modèle à plusieurs niveaux avec de nombreuses étapes de rédaction et de révision :

•	 Un comité de rédaction multidisciplinaire composé d’expert·e·s techniques rédige les sections sur la base de 
l’orientation fournie par la présidente ou le président;

•	 Un groupe multidisciplinaire de conseiller·ère·s chevronné.ées, sélectionnés par la présidente ou le pré-
sident, fournit un retour d’information axé sur leurs domaines d’expertise à deux intervalles pendant la ré-
daction du rapport;

•	 Un groupe consultatif d’expert·e·s composé de représentant·e·s de 30 États, de l’UE, de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) et de l’ONU fournit des conseils stratégiques et un 
retour d’information. Le groupe d’expert·e·s se concentre exclusivement sur la synthèse scientifique, l’éva-
luation des risques et des capacités de l’IA sans s’engager dans des recommandations politiques;

•	 Des expert·e·s provenant de l’extérieur, notamment de la société civile et de l’industrie,  sont sollicité.e.s pour 
fournir un retour d’information sur une base ad hoc tout au long du processus de rédaction. 

Ce rapport est scientifiquement indépendant, car la présidente ou le président exerce un contrôle éditorial sur 
le contenu du rapport. Toutefois, cette indépendance et le sous-groupe restreint de pays représentés au sein du 
groupe consultatif peuvent réduire sa légitimité politique. 

Nous considérons que la production agile, opportune et scientifiquement indépendante du Rapport inter-
national sur la sûreté de l’IA est l’élément clé à retenir. L’indépendance scientifique renforce la crédibilité du 
rapport, mais l’engagement politique limité peut réduire son impact sur les politiques. Un engagement structuré 
avec les décisionnaires politiques ainsi qu’une plus grande inclusivité peuvent renforcer à la fois la légitimité et 
l’influence du rapport. Le défi consiste à assurer une large représentation et un engagement structuré des gou-
vernements sans compromettre l’indépendance et la souplesse des évaluations scientifiques.

3. Rapport international sur la sûreté de l’IA

idées exploitables. Cette approche à plusieurs niveaux renforce le lien entre les évaluations scientifiques et les 
décisions politiques.

Nous considérons l’utilisation efficace d’un réseau scientifique réparti et l’engagement structuré des déci-
sionnaires politiques comme les principaux enseignements à tirer du SAM.

En s’appuyant sur son réseau d’institutions scientifiques européennes, le SAM s’assure de l’expertise interdis-
ciplinaire et de la synthèse des preuves scientifiques, alors que ses mécanismes structurés de traduction des 
politiques rendent les conclusions scientifiques plus accessibles et exploitables. Il s’agit ici d’un compromis entre 
l’indépendance scientifique et la réactivité politique : si le modèle du SAM garantit une pertinence politique di-
recte, sa dépendance à l’égard des demandes des décideurs et décideuses politiques peut conduire à négliger 
des sujets politiquement sensibles.
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III.	 Recommandations pour le groupe  
	  d’expert·e·s sur l’IA

La gouvernance de l’IA requiert une approche multidisciplinaire qui reflète les besoins des États membres, tout 
en équilibrant l’indépendance scientifique et la légitimité. Pour trouver cet équilibre, nous recommandons les 
éléments de gouvernance suivants : 

•	 Un comité scientifique directeur indépendant et multidisciplinaire de 10 à 12 membres avec deux copré-
sident·e·s; 

•	 Un comité de sélection des pairs indépendant pour sélectionner le comité scientifique directeur;

•	 Un nombre limité de groupes de travail concentrés sur des sujets distincts liés à l’IA, menés par des vice-pré-
sident·e·s;

•	 Un secrétariat permanent à des fins opérationnelles, de communication et de continuité;

•	 Un groupe de travail consultatif composé d’États membres pour assurer un certain contrôle de la pertinence 
des politiques;

•	 Des nominations inclusives par le biais des États membres et des auto-nominations;

•	 Un accent sur une gouvernance agile pour permettre au groupe d’expert·e·s de suivre et de s’adapter au 
rythme rapide de l’IA.

Pour visualiser cette structure, voir ci-dessous.

Recommandation 1 : Une structure de gouvernance qui assure la 
rigueur scientifique 

Dialogue 
mondial

Groupe d’expert·e·s
Groupe de travail 

consultatif Comité scientifique directeur (10-12 scientifiques 
de premier plan, incluant 2 coprésident·e·s)

Secrétariat

avec une représenta-
tion des États membres 

et plusieurs parties 
prenantes

Unité de 
soutien 

technique 

Unité de 
soutien 

technique 

Unité de 
soutien 

technique 

Unité de 
soutien 

technique 

Réseau international d’instituts de recherche  
et d’organisationszations

GT1 GT3GT2 GT4

Comité de sélection 
des pairs
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Nous proposons un groupe d’expert·e·s avec deux composantes : un comité scientifique directeur et un groupe 
plus large composé des membres du groupe de travail, soutenus par les unités de soutien technique. Le comité 
scientifique directeur serait au cœur du leadership et prendrait une grande partie des décisions concernant le 
rapport, en particulier celles qui affectent l’orientation scientifique générale, y compris les décisions sur les sujets 
des rapports des groupes de travail. Il serait composé de 10 à 12 scientifiques de premier plan possédant une 
expertise multidisciplinaire. Une structure à double présidence permettrait une représentation à la fois du Nord 
et du Sud, ainsi que de différentes disciplines.

Le groupe plus large – qui inclut des membres des groupes de travail – peut se réunir pour prendre des décisions 
sur l’aspect multidisciplinaire du rapport, la division du travail et d’autres questions de gouvernance. Compte 
tenu de leur expertise en la matière, les vice-président·e·s des groupes de travail (deux par groupe de travail) de-
vraient pouvoir recruter en toute autonomie des rédacteur·rice·s répondant à un seuil de qualification approprié.

Nous ne traitons pas des recommandations spécifiques sur les groupes de travail, étant entendu qu’elles sont 
susceptibles d’être modifiées en fonction du rythme et de l’évolution de l’IA. Cependant, nous recommandons 
fortement la mise sur pied d’un groupe de travail focalisé spécifiquement sur la sûreté de l’IA., Ce groupe de tra-
vail devrait se pencher sur des questions liées aux modèles frontières et aux modèles et capacités avancés d’IA, 
en particulier à la lumière du manque de transparence du secteur concernant l’avancement des capacités d’IA 
et les risques qu’elles posent - en s’inspirant largement des rapports scientifiques existants dans ce domaine, 
notamment le Rapport international sur la sûreté de l’IA. D’autres groupes de travail devraient considérer  couvrir 
des sujets reliés aux risques et aux opportunités reliés aux ODD (objectifs de développement durable).

Pour préserver l’indépendance du rapport, nous proposons qu’un comité distinct soit chargé de choisir les 
membres du comité scientifique directeur sur la base de critères clairement définis (impact académique, recon-
naissance par les pairs, vérification des conflits d’intérêts). Ce comité de sélection par les pairs serait composé 
de scientifiques multidisciplinaires de haut niveau qui ne participeraient pas au rapport à un autre titre. Cela 
garantirait, autant que possible, la crédibilité et l’indépendance du processus de sélection.

Groupe d’expert·e·s

Le GIEC et le Rapport international sur la sûreté de l’IA fonctionnent tous deux avec des secrétariats qui assurent 
une continuité et établissent des liens avec les autres structures de gouvernance pertinentes. Ces secrétariats 
remplissent aussi d’autres fonctions, incluant les communications, les tâches légales, la budgétisation et la coor-
dination au sein de la structure de gouvernance par le biais de réunions et de consultations formelles.

Secrétariat

Nous recommandons un processus de nomination inclusif pour le groupe d’expert·e·s. Ceci inclurait la possibili-
té pour les États membres de nommer des participant·e·s potentiel·le·s, tout en permettant des autonominations 
ou des nominations par une tierce partie. Un tel processus assurerait l’accès à l’ensemble le plus large possible 
de talents.

Nominations
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Le groupe d’expert·e·s peut maximiser son impact en étant directement pertinent aux décisionnaires politiques. 
Conséquemment, nous recommandons de renforcer la pertinence des politiques par le biais de trois stratégies 
: 

1.	 Fournir un mécanisme aux États membres pour communiquer les domaines d’étude proposés;

2.	 Veiller à ce que les rapports soient fréquents et pertinents, en mettant particulièrement l’accent sur l’adapta-
tion rapide à l’évolution du paysage de l’IA;

3.	 Fournir des options de politiques claires dans un document d’accompagnement distinct du rapport annuel, 
applicables à l’ensemble des membres de l’ONU.

L’IA affecte les sociétés à une vitesse sans précédent et avec une trajectoire incertaine, laissant plusieurs gou-
vernements non préparés aux impacts potentiels de l’IA.3 L’ONU est dans une position unique de comprendre 
les besoins des États membres, offrant un point de vue sur l’IA qui diffère de celui des autres organisations dans 
ce domaine. En fournissant une information pertinente au moment opportun aux États membres, l’ONU peut 
combler le déficit de préparation à l’IA.

Ce déficit de préparation est particulièrement élevé du côté des États qui n’ont pas une grande capacité en IA 
ou qui ont d’autres priorités en matière de politiques. Dans ces cas, les États pourraient ne pas être en mesure 
d’élaborer efficacement des politiques à partir d’un rapport scientifique qui est agnostique aux politiques. Le 
Rapport international sur la sûretésécurité de l’IA est agnostique aux politiques. De la même manière, le GIEC 
s’efforce d’être « pertinent sur le plan politique, mais pas prescriptif » et a un cycle de rapport relativement lent. 
Ces facteurs limitent l’efficacité des politiques du GIEC.

Recommandation 2 : Rendre la science plus pertinente pour les 
décisionnaires politiques 

Bien que les résultats du travail du groupe d’expert·e·s doivent être à l’abri de toute pression politique indue, les 
États membres devraient disposer d’un mécanisme leur permettant de faire connaître leurs besoins. À ce titre, 
nous recommandons de mettre en place un mécanisme formel permettant aux États membres de demander 
que des domaines soient étudiés. Compte tenu du volume élevé de demandes prévu et des contraintes de 
ressources, ces demandes ne devraient pas être contraignantes. Les groupes de travail devraient conserver une 
marge de manœuvre indépendante quant à leurs priorités de recherche.

Mécanisme de rétroaction des États membres

3 Nous concevons ceci comme étant un « déficit de préparation », qui représente la différence entre le développement rapide de l’IA et 
les cadres politiques et stratégies actuels mis en place par les gouvernements pour relever les défis qu’elle pose.

Afin de garantir que les États membres disposent de mécanismes de contribution solides au comité, nous re-
commandons de créer un conseil consultatif composé d’États membres (30-35 États membres avec un focus 
sur la représentation géographique des 5 régions de l’ONU) et d’envisager l’adhésion d’autres parties prenantes 
par le biais d’un processus d’accréditation. Comme indiqué ci-dessus, ce conseil consultatif faciliterait les no-
minations du groupe d’expert·e·s et les demandes de sujets d’étude. En outre, ce conseil servirait de lien entre 
le groupe d’expert·e·s et le Dialogue mondial sur la gouvernance de l’IA, garantissant que les questions identi-
fiées par le Dialogue puissent être étudiées en profondeur de manière indépendante. Étant donné que les États 
membres façonnent les sujets étudiés par le groupe d’expert·e·s et y réagissent, ce conseil comprendrait égale-
ment un mécanisme de retour d’information non contraignant sur les rapports.

Groupe de travail consultatif des États membres
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Des rapports de l’ONU adaptés aux progrès rapides de l’IA

Pour que les États agissent rapidement en s’appuyant sur des politiques éclairées, nous recommandons d’in-
clure des options de politiques en complément au rapport scientifique annuel.

Pour maintenir l’indépendance scientifique, les options de politiques ne devraient pas être rédigées par les au-
teur·e·s du rapport ou les groupes de travail scientifique. De la même manière, les options de politiques devraient 
être présentées dans un document ou une série de documents distincts. Nous proposons de réunir un groupe 
de travail d’expert·e·s en politique de l’IA pour rédiger des options de politiques à partir des conclusions scien-
tifiques. Ceci permettrait de tirer parti d’une expertise spécifique en matière de politiques, tout en maintenant 
l’indépendance du groupe.

Les expert·e·s en matière de politiques ne devront pas être prescriptifs, mais plutôt offrir un éventail d’options 
qui reflètent les divers besoins des États membres, facilitant l’adaptation des politiques aux contextes locaux.

Alors que le Dialogue mondial en gouvernance de l’IA délibérera probablement sur les politiques de gouver-
nance internationale telles que les normes, le financement pour réduire la fracture mondiale en IA et les droits 
de la personne, les options de politiques émises par le groupe d’expert·e·s sont conçues comme des ressources 
indépendantes que les États peuvent prendre en considération pour l’établissement de politiques internatio-
nales ou domestiques.

Des options de politiques et non des prescriptions

La rapidité des progrès en IA peut nuire à l’élaboration de politiques efficaces. Par conséquent, nous recomman-
dons : 

•	 De publier un rapport annuel contenant des informations actualisées dans toutes les disciplines;

•	 De faire du rapport un document vivant avec des mises à jour factuelles de certains types de données entre 
les périodes de rapport;

•	 De publier des rapports ciblés, produits par des groupes de travail en dehors du cycle d’établissement de 
rapports, afin de répondre aux demandes des États membres et d’aborder des sujets clés à un niveau de 
granularité plus élevé que le rapport annuel.

Dans le cas d’un secrétariat à grande capacité et bien financé, nous recommandons : 

•	 De maintenir un tableau de bord en direct des indicateurs clés de l’IA avec des données allant des investisse-
ments par pays aux incidents reliés à la sûreté de l’IA rapportés par sévérité, en passant par l’utilisation éner-
gique des centres de données et autres données pertinentes; de tirer parti des systèmes de suivi existants 
et des indicateurs clés du réseau de recherche international (par exemple, rapports d’incidents de l’OCDE, 
Observatoire africain de l’IA responsable, indice HAI de Stanford, etc.);

•	 De communiquer de façon proactive dans les médias pour aider tous les niveaux de gouvernement à com-
prendre les conclusions et à s’engager envers celles-ci.

Ces mesures permettront au groupe d’expert·e·s de faire preuve d’agilité pour répondre aux conditions chan-
geantes du milieu de l’IA. Les contributeur.ices au Rapport international sur la sûreté de l’IA ont mis l’accent sur 
la difficulté d’intégrer des avancées importantes dans le domaine de l’IA à l’approche de la date de publication 
et après celle-ci. Même si ces problèmes persisteront dans le cadre d’une organisation aux ressources limitées, 
des mesures visant à fournir des mises à jour opportunes aux décisionnaires politiques peuvent renforcer la per-
tinence politique du rapport.
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L’indépendance scientifique doit être le fondement de la crédibilité du comité. Par conséquent, nous recom-
mandons de modérer la participation de l’industrie par le biais de trois avenues principales :

1.	 Interdire aux scientifiques de l’industrie de participer au groupe d’expert·e·s ou au processus d’élaboration 
des rapports;

2.	 Développer une politique sur le conflit d’intérêts avec des directives claires sur la divulgation pour les scien-
tifiques affilié·e·s à l’industrie;

3.	 Bâtir des manières transparentes d’obtenir une rétroaction de l’industrie, en équilibrant l’indépendance et le 
besoin d’information.

Ci-dessous, nous allons élaborer sur chacune de ces sous-recommandations et souligner la tension fondamen-
tale entre la participation de l’industrie et le maintien de l’indépendance scientifique.

L’IA est unique du fait de son évolution rapide et de sa position dominante dans l’industrie. Après l’avènement de 
ChatGPT,  l’industrie a attiré une quantité disproportionnée de talents dans le domaine de l’IA et beaucoup plus 
de capitaux et de ressources informatiques que le monde universitaire – et cela va en s’amplifiant.4 On estime 
autour de 50 % le nombre d’articles publiés par des auteur·e·s affilié·e·s à l’industrie5, mais ce chiffre ne tient pas 
compte de la recherche non publiée au sein des entreprises. Les nombreuses possibilités de financement des 
entreprises signifient également que les personnes qui ne travaillent pas directement pour une entreprise d’IA 
sont néanmoins susceptibles de recevoir une forme de financement de l’industrie pour la recherche.

Les entreprises d’IA détiennent également une grande partie des données nécessaires pour mener des re-
cherches opportunes sur la sécurité de l’IA. Ces données comprennent des seuils de performance pour les mo-
dèles non encore diffusés, des statistiques d’utilisation et le déploiement de nouvelles méthodes telles que le 
raisonnement par chaîne de pensée. Cela signifie que les informations publiques dont disposent les universi-
taires sont en retard par rapport aux capacités réelles des modèles de pointe, ce qui réduit le temps dont dis-
posent les décisionnaires politiques pour réagir aux nouveaux risques et aux nouvelles évolutions et aux risques 
qui y sont associés. 

Comme toute industrie, les entreprises d’IA sont incitées à façonner des résultats favorables à leurs intérêts. 
Pour préserver l’indépendance scientifique, le groupe d’expert·e·s doit trouver un équilibre entre le recours aux 
talents de scientifiques de premier plan et la collecte de données opportunes, tout en se protégeant des intérêts 
de l’industrie – désalignés ou non.

Indépendance et industrie : un équilibre délicat 

Comme mentionné, plusieurs scientifiques ont des degrés variés d’affiliation à l’industrie. Afin d’attirer les meil-
leurs talents tout en maintenant une indépendance scientifique, nous recommandons d’interdire aux personnes 
avec une relation financière directe à une entreprise d’IA de participer de manière substantielle. Notre dé-
finition d’une relation financière directe inclut le fait de recevoir un salaire et de détenir une participation dans 
l’entreprise. Cette définition crée une barrière claire par rapport à la perception et à la réalité de l’influence de 
l’industrie. Ceux et celles qui ont d’autres types de participation aux activités de l’industrie – comme une bourse 
ou un contrat unique à titre de consultant·e – ne feraient pas l’objet d’une interdiction. Ceci est une politique 
relativement courante dans les organes consultatifs scientifiques indépendants.

Qui est « l’industrie » ?

4 Ahmed, Nur, Muntasir Wahed, et Neil C. Thompson. « The Growing Influence of Industry in AI Research ». Science 379, no 6635 (3 
mars 2023): 884–86. https://doi.org/10.1126/science.ade2420. 

5 Ibid. 
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6 Par exemple, Frontier Model Forum ou le réseau international des Instituts de sécurité de l’IA

Tous les types d’affiliations à l’industrie peuvent éroder l’objectivité du groupe d’expert·e·s et l’apparence d’in-
dépendance dans certaines circonstances. Ceci nécessite une politique rigoureuse en matière de conflits d’in-
térêts, accompagnée de mécanismes transparents de notification et de récusation qui pourraient comprendre : 

•	 Une divulgation des bourses et des honoraires de consultation en lien avec des entreprises d’IA;

•	 Une divulgation des participations et autres investissements dans des entreprises d’IA qui dépassent un seuil 
significatif;

•	 Une divulgation des cadeaux, offres d’emploi et participation à des événements de l’industrie.

Comme mentionné plus haut, un certain degré de participation de l’industrie soutient la production scientifique 
du groupe d’expert·e·s, ce qui nécessite des canaux de communication avec les entreprises d’IA. Ceci inclut 
la collecte de données, l’expertise technique et la participation de parties prenantes qui influencent et sont 
influencées par les sujets relevant de la compétence du comité. La participation de l’industrie devrait être di-
vulguée, structurée et ouverte à toutes les entreprises concernées afin de réduire la perception d’une influence 
négative. Les formes de participation de l’industrie peuvent comprendre :

•	 De recueillir des données agrégées de modèles avancés de l’IA à travers une entité de confiance6 pour per-
mettre aux scientifiques d’avoir un accès aux données en temps utile sans exposer la propriété intellectuelle 
des entreprises;

•	 Des dialogues structurés d’expert·e·s sur le modèle de ceux du GIEC pour permettre des échanges trans-
parents entre les membres de la communauté scientifique et de l’industrie qui ont un excellent bilan public;

•	 De partager des projets de sous-sections de rapports avec des expert·e·s du secteur à intervalles limités et 
de manière cohérente pour obtenir un retour d’information non contraignant comme ce qui a été fait avec le 
Rapport international sur la sûreté de l’IA.

Politique sur les conflits d’intérêts

S’engager auprès des entreprises

IV. Réflexions finales
En conclusion, la création par l’ONU d’un groupe d’expert·e·s scientifique international indépendant sur l’IA est 
une étape cruciale pour favoriser une gouvernance mondiale et inclusive de l’IA fondée sur des données pro-
bantes. Les recommandations formulées visent à inscrire dans le cadre du groupe scientifique les éléments qui 
permettront de soutenir et de concilier l’indépendance scientifique, la légitimité et la pertinence des politiques. 
Mila demeure disponible pour collaborer afin d’approfondir cles recommandations et de soutenir leur mise en 
œuvre.


